
Commune d’Amay – Conseil communal

Procès-verbal de la séance du 27 avril 2023
Présents     :  
M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président;
M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre;
Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, 
M. Luc HUBERTY, Échevins;
M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS;
M. Daniel BOCCAR, M. Benoît TILMAN, M. Angelo IANIERO, M. Samuel MOINY, Mme Amandine 
FRAITURE, M. Jean-Jacques JOUFFROY, M. Michel VANBRABANT, Mme Isabelle HALLUT, M. Daniel
DELVAUX, Mme Renata GAVA, M. Marc CONTENT, Mme Vinciane SOHET, Conseillers;
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale;
Excusés     :  
Mme Janine DAVIGNON, M. Marc DELIZÉE, Mme Christel TONNON, Conseillers;

La séance est ouverte à 20 heures 00

SÉANCE PUBLIQUE :

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 28 mars 2023

LE CONSEIL,

À l'unanimité,

DÉCIDE :

d'approuver le procès-verbal de la séance du 28 mars 2023.

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois d'avril - Information

LE CONSEIL,

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants :

N°   Date de 
l’arrêté   Événements   Mesures temporaires de circulation  

1    10/03/23 Rénovation des 
conduites de gaz 
rue de la 
Céramique, rue 
de l'Industrie et 
Place Gustave 
Rome

Du lundi 13 mars 2023 au mercredi 31 mai 2023:

Art. 1. La vitesse maximale de circulation sera portée à 30 km/h:

- rue de l'Industrie, entre ses carrefours formés avec la rue de la 
Céramique et la Place Gustave Rome;

- rue de l'Hôpital, dans les 2 sens, depuis la fin de sa zone 30 "abords 
école" et son carrefour avec la rue de l'Industrie;

- Place Gustave Rome, entre ses carrefours formés avec la rue de 
l'Industrie et la rue Joseph Wauters;

- rue de la Liberté, 30 mètres avant son carrefour avec la rue Joseph 
Wauters;
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- rue Joseph Wauters, 30 mètres avant son carrefour avec la Place 
Gustave Rome.

Art. 2. L'accès sera interdit dans les 2 sens à tout conducteur, excepté 
circulation locale, Place Gustave Rome, entre ses carrefours formés 
avec la rue de l'Industrie et la rue Joseph Wauters, soit à hauteur des 
immeubles numérotés 1 à 8.

Art. 3. L'arrêt et le stationnement seront interdits:

- rue de la Céramique, à hauteur du chantier;

- rue de l'Industrie, entre ses carrefours formés avec la rue de la 
Céramique et la Place Gustave Rome, des 2 côtés de la voirie;

- Place Gustave Rome, entre ses carrefours avec la rue de l'Industrie 
et la rue Joseph Wauters.

Art. 4. La circulation sera établie en sens unique:

- Place Gustave Rome (côté gare), depuis son carrefour avec la rue 
Joseph Wauters et la rue de l'Industrie, en direction de HUY;

- rue de l'Industrie, depuis son carrefour avec la Place Gustave Rome 
jusqu'à son carrefour avec la rue de la Céramique, en direction de 
HUY.

La circulation sera interdite dans l'autre sens, soit en direction de 
LIEGE.

2       14/03/23
Funérailles à la 
Collégiale Sainte-
Ode

Le vendredi 17 mars 2023, de 9 heures à 13 heures, l'arrêt et le 
stationnement seront interdits:

- Place Adolphe Grégoire, à hauteur de la Collégiale Sainte-Ode et 
devant la Maison des Moments de la Vie;

- Place Sainte-Ode.

3       20/03/23
Déplacement du 
marché 
hebdomadaire

Tous les vendredis à partir de 23 heures jusqu'aux samedis à 16 
heures, pour la période s'écoulant du 24 mars 2023 au 1er juillet 
2023, l'arrêt et le stationnement seront interdits Place Adolphe 
Grégoire, à hauteur de la Collégiale Sainte-Ode, à l'exception des 
places situées devant le parvis de la Collégiale.

4       21/03/23
Course cycliste 
"Grand Prix 
Claudy SOHET"

Le samedi 1er avril 2023, entre 14 heures et 18 heures, la circulation 
est interdite pour tout conducteur dans la direction opposée à la 
course qui emprunte l'itinéraire suivant: départ - rue Velbruck - rue 
Rochamps (N 631) - rue Petit Rivage - rue du Parc - rue du Saule 
Gaillard - chaussée de Tongres (N 614) - rue Velbruck - arrivée.

5       24/03/23
Chasse aux œufs 
dans le quartier 
Rorive

Le samedi 8 avril 2023, de 11 heures à 20 heures:

Art. 1. L'arrêt et le stationnement seront interdits Allée du Rivage, 
face à l'immeuble n° 23, sur les 2 parkings situés de part et d'autre de 
l'espace herbeux.

Art. 2. La circulation sera interdite Allée du Rivage dans toute sa 
partie (de part et d'autre de l'espace herbeux) située face à l'immeuble
n° 23.

6       29/03/23 Chasse aux 
oeufs au Château 

Le lundi 10 avril 2023, de 8 heures à 16 heures:

Art. 1. L'accès est interdit, dans les 2 sens, sauf riverains, rue des 
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de JEHAY

Sabotiers.

Art. 2. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-
après, dans le sens et sur le tronçon indiqué en regard de chacune 
d'elles:

- rue Trixhelette, dans le tronçon compris entre la limite communale 
et celui formé avec la rue du Parc;

- rue du Parc, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec
la rue Paquay et celui formé avec la rue du Saule Gaillard (N 614);

- rue Paquay, à partir de la N 614 vers la rue du Parc.

Art. 3. Le stationnement est interdit rue Trixhelette, dans le tronçon 
compris entre son carrefour formé avec la rue du Parc et la limite du 
territoire communal, côté gauche du sens de circulation.

Art. 4. Deux itinéraires de déviation seront fléchés afin de pouvoir 
rejoindre la N 614:

- rue Trixhelette, via la rue d'Yernawe;

- rue du Parc, via la rue Paquay.

7       04/04/23

Travaux de 
rénovation de 
voirie 
rue Mirlondaines

Du lundi 3 avril 2023 au samedi 30 septembre 2023:

Art. 1. La vitesse maximale de circulation sera portée à 30 km/h, rue 
Mirlondaines, entre ses carrefours formés avec la rue Nouroute et la 
rue Terre Rouge.

Art. 2. L'accès sera interdit dans les 2 sens à tout conducteur, excepté 
circulation locale, rue Mirlondaines, entre ses carrefours formés avec 
la rue Nouroute et la rue Terre Rouge.

Art. 3. L'arrêt et le stationnement seront interdits, rue Mirlondaines, 
des 2 côtés de la voirie.

Art. 4. Une déviation sera mise en place via la rue via la rue des 
Cléris et la rue des Terres Rouges.

Art. 5. La circulation sera réglementée par des feux lumineux 
tricolores de circulation à l'itinéraire de déviation, soit pour la rue 
Cléris et la rue des Terres Rouges.

Art. 6. Le carrefour de la rue du Fawe avec la rue des Cléris sera 
provisoirement désaffecté et placé en voie sans issue.

8       11/04/23

Réfection de 
voirie (tarmac à 
chaud) rue Hubert
Collinet, 18

Du jeudi 13 avril 2023 au jeudi 20 avril 2023:

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur dans les 2 sens, excepté 
circulation locale, rue Hubert Collinet, dans son tronçon compris 
entre ses carrefours avec la rue des Ecoles et les rues des Trois 
Soeurs / des Briquetiers.

Art. 2. Le stationnement sera interdit rue Hubert Collinet, à hauteur 
du chantier.

Art. 3. Une déviation sera mise en place via la rue des Ecoles et la 
rue des Briquetiers.

DÉCIDE :

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point.
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3.   Intercommunale IMIO - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512 3 et L1523 1 et ‐ ‐
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523 13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;‐

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ÉCOLO : D. Boccar - R. Torreborre - J-J. Jouffroy / PS : M. Vanbrabant - M. Content ) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du mardi 23 mai 2023 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

1) Présentation et approbation des comptes 2022 et du rapport de gestion du Conseil 
d'Administration

"POUR" à 
l'unanimité

2) Présentation du rapport du collège des contrôleurs aux comptes "POUR" à 
l'unanimité

3) Décharge aux administrateurs "POUR" à 
l'unanimité

4) Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes "POUR" à 
l'unanimité

Nombre de votants : ........       
 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

4.   Intercommunale ENODIA - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

M. Moiny précise que le point aurait dû passer en décembre, mais qu'un report a été obtenu vu les 
incertitudes sur la vente de VOO.
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Il souligne qu'Amay a participé aux réunions préparatoires.

Il effectue une brève présentation du plan stratégique : 

- la vente de Voo est réalisée pour un valeur de 1.800.000.000 €. Il ne s'agit pas d'une vente totale car 25 % 
sont conservés.

- la valeur nette de Voo est de 940.000.000 € desquels il faut déduire : 

* les dettes Ogéo : 50.000.000 €, reste 890.000.000 €

* il y a une obligation de réinvestissement de 420.000.000 € pour éviter la taxation sur les plus-values

* le réinvestissement se fera à concurrence de 550.000.000 € 

- 250.000.000 à Elicio et 150.000.000 pour la Socofe, soit dans le secteur de l'énergie

- 40.000.0000 à Noshaq

- 110.000 sont révinestis dans Voo

- Nethys reversera 50 % de ses dividences vers Enodia et donc vers les communes (16.000.000 en 2024 et 
une estimation de 28.000.000 en 2025)

- 190.000.000 revenant de la vente de Voo restent dans Enodia et seront affectés aux communes 
indirectement via des audits, des conseils énergétiques et la création à terme d'une communauté d'énergie

- 150.000.000 reviendront en direct à la Province et aux Communes

- des garanties sont prévues au niveau des emplois

M. le Bourgmestre ajoute qu'à côté de l'argent qui reviendra en direct aux communes, un droit de tirage est 
prévu dans domaines d'intérêt pour celle-ci (énergie, ...).

M. Ianiero souligne que l'on prend aujourd'hui une décision pour l'avenir.

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512 3 et L1523 1 et ‐ ‐
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523 13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;‐

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ÉCOLO : J-J Jouffroy - D. Boccar - J-M Javaux / PS : S. Moiny - A. Ianiero ) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l' assemblée générale extraordinaire du 28 avril 2023 ainsi que 
l'unique point porté à l'ordre du jour, à savoir :
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OJ de l'AGE Votes

  Adoption du Plan Stratégique 2023-2025 "POUR" à 
l'unanimité

Nombre de votants : ........       
 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération sera transmise à l'intercommunale le 28 avril avant midi (Un mail 
d'information a été envoyé à l'intercommunale le vendredi 31 mars). 

5.   GAL Jesuishesbignon.be - Programme wallon de Développement Rural 2023-2027 (PwDR), mesure
LEADER - Dossier de candidature du GAL Jesuishesbignon.be

M. Ianiero  fait deux remarques : 

1) il est interpellé par le ratio valorisation du personnel par rapport aux actions

2) le dossier devait être rentré le 21/4 et le conseil a lieu le 27/4, soit après rentrée du dossier.

M. Le Bourgmestre rappelle l'effet démultiplicateur des projets (ex. boîtes jaunes, les actions menées avec 
Kick)

Mme Borgnet ajoute que beaucoup de dossiers ont été rentrés et qu'il y a eu un gros travail pour les 
organiser en 6 fiches projets. Il y a peu de personnel par rapport à la masse de dossiers rentrés et par 
ailleurs, il y a d'autres subsides à aller chercher. 

Elle rappelle que depuis le début, on sait que le timing ne correspond pas aux séances des conseils.

LE CONSEIL,

Vu le CDLD et notamment l'article L1122-30 ;

 

Vu les  décisions  du Collège communal  du 11/10/22 et  11/4/23 et  du Conseil  communal  du 13/10/2023
relatives à la candidature LEADER 2023-2027 ;

 

Vu le  courrier  du SPW du 7 octobre  2022 relatif  au lancement  de l'appel  à projets  relatif  à  la  mesure
LEADER du Plan Stratégique wallon pour la PAC 2023-2027 ;

 

Vu le guide du candidat GAL LEADER pour la période 2023-2027 ;

 

Attendu que le territoire formé par les Communes d'Amay, Awans, Berloz, Donceel, Faimes, Fexhe-le-Haut-
Clocher, Geer, Oreye, Remicourt, Verlaine, Villers-le-Bouillet et Waremme répond aux critères d’éligibilité
du programme LEADER, à savoir être composé d'un minimum de 3 communes rurales et/ou semi-rurales
contiguës comptant entre 20.000 et 80.000 habitants ;

 

Considérant l'engagement des Communes partenaires à prendre conjointement en charge, au minimum le
montant annuel des 10% des dépenses éligibles non subventionnées, et ce tout au long de la période de
programmation 2023-2027 ; selon la clé de répartition à 50% en fonction de la superficie de la commune et
50% en fonction du nombre d’habitants au 01/01/2022,
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Vu le diagnostic et les enjeux du territoire validés par le Partenariat privé public (PPP) le 30/11/2022,

 

Vu l’appel à pré-projets lancé le 08/12/2022 et le 13/12/23 et clôturé le 22/01/2023,

 

Vu l’évaluation et la sélection des pré-projets réalisées par le comité de sélection le 02/02/2023,

 

Vu la sélection des pré-projets et le projet de composition des fiches projets validés par le Partenariat privé
public (PPP) le 08/02/2023 ;

 

Vu les 5 groupes de travail qui se sont rencontrés entre le 08/02 et le 01/04/2023 pour élaborer les fiches
projets,

 

Vu la Stratégie de Développement Local (SDL) et les 6 fiches-projet validées par le PPP le 06/04/2023,

 

Attendu qu’il appartient au Conseil communal de valider le projet de Stratégie de Développement Local
(SDL) élaboré par le PPP afin de permettre le dépôt officiel du dossier de candidature dans les délais impartis
;

Attendu que le projet de candidature LEADER doit être déposé pour le 21 avril 2023 ;

Vu le constat partagé de la complexité de la procédure de dépôt d'un dossier de candidature LEADER 2023-
2027 notamment en terme de gouvernance locale et de respect des délais impartis ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1 : D'approuver la Stratégie de Développement Local (SDL) élaborée par le PPP et les 6 fiches
projet, pour un montant de 1.785.000 euros (montant maximal prévu par le guide du candidat LEADER),

 

Article 2:  D'approuver de prendre conjointement en charge,  avec les  11 autres communes du GAL, au
minimum le montant annuel des 10% des dépenses éligibles non subventionnées, et ce tout au long de la
période de programmation 2023-2027; selon la clé de répartition à 50% en fonction de la superficie de la
commune et 50% en fonction du nombre d’habitants au 01/01/2022;

 

Article 3 : De charger l’ASBL GAL Jesuishesbignon.be, du dépôt du dossier de candidature endéans les
échéances fixées au 21 avril 2023 et suivant les procédures définies par le SPW ;

 

Article 4: D'autoriser l’ASBL GAL Jesuishesbignon.be, à apporter les corrections de forme au dossier de
candidature tel qu'il est présenté ce 27 avril 2023 au Conseil communal.

 

Article 5: En vue d'améliorer le processus de gouvernance locale associant des représentants privés et des
élus tel qu'implémenté au travers d'initiatives telles que celle de LEADER, de veiller à faire procéder à une
évaluation interne du processus tel que vécu dans le cadre du dépôt du dossier de candidature LEADER afin
de permettre aux acteurs concernés (citoyens, élus et experts) de s'approprier toutes les leçons utiles à tirer,
en particulier en matière de gouvernance locale,
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Article 6 : de charger la Direction générale, de transmettre la présente à l’ASBL GAL Jesuishesbignon.be.

 

6.   COMPTE 2022 - Eglise Protestante d'Amay - APPROBATION

LE CONSEIL,

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l'entretien des temples, 
l'article 2 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés 
de la gestion du temporel des Cultes reconnus ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus précisément les articles L3161-1 et suivants
; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives dans le cadre de l'exercice de la tutelle 
sur les actes des établissements gérant le temporel des cultes ; 

Vu le compte pour l'exercice 2022 arrêté par le Conseil d'Administration de l'église protestante d'Amay en 
date du 22 mars 2023 et parvenu à l'Administration communale en date du 27 mars 2023 ; 

Considérant que le compte pour l'exercice 2022 tel qu'arrêté par le Conseil d'Administration porte : 

- En recettes, la somme de : 8.272,43 euros ; 

- En dépenses, la somme de : 8.272,43 euros ;

- Et se clôture à l'équilibre ; 

Considérant que le Synode a arrêté le chapitre Ier des dépenses relatives à la célébration du culte et a 
approuvé ledit compte sans remarque en date du 04 avril 2023 ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés, sur base des pièces justificatives communiquées, par l'Eglise 
protestante d'Amay au cours de l'exercice 2022 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est 
conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal,

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/04/2023,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 12/04/2023,

La recette R13 est utilisée par la fabrique comme variable d'ajustement. A noter que les contributions des 
âmes sont en sérieuse diminution. 

L'association de fait (à comparer avec UP du culte catholique) "protestants d'Amay" a consenti un prêt de 
3.000 € en R19 afin de maintenir une résultat équilibré. 

Le produit de la récupération de l'exonération du précompte immobilier permettra de rembourser cette 
avance en 2023 dans la prochaine MB. 

Cette diminution de charge permettra à la fabrique de maintenir sa trajectoire budgétaire pluriannuelle avec 
une dotation communale plafonnée à 1.500 €.

DÉCIDE :

Par 17 voix pour (Ecolo, Amay.Plus, MMe Fraiture, MM. Moiny, Vanbrabant, Content) et 3 abstentions
(MMes Sohet, Gava, M. Ianiero)
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Article 1 : Le compte pour l'exercice 2022 de l'Eglise protestant d'Amay arrêté par son Conseil 
d'Administration et transmis en date du 22 mars 2023 est approuvé comme suit : 

- En recettes, la somme de : 8.272,43 euros ; 

- En dépenses, la somme de : 8.272,43 euros ;

- Et se clôture à l'équilibre.

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil d'Administration de l'Eglise protestante d'Amay et au Synode.

7.   Recrutement - Accueil Extrascolaire - Ancien Maribel jeune - auxiliaire d'administration - mi-
temps E2(2)

LE CONSEIL,

Vu l’acceptation, en 2013, de l’ONSSAPL de notre demande d’octroi d’un emploi mi-temps supplémentaire 
à charge du Fonds Maribel social, dans le cadre du Pacte de solidarité entre les générations – Plan global 
« emplois-jeunes » projet de la Communauté française pour l’accueil extrascolaire, en vue de l’engagement 
d’un emploi mi-temps, de niveau E2(2),  en appui du service d’accueil extrascolaire ;

Considérant les conditions de subventionnement de cet emploi, à savoir :

• Etre âgé de 18 à 30 ans maximum ;

• soit ne disposent pas d’un Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur (CESS) ou d’un titre 
équivalent ;

• soit disposent au maximum d’un diplôme ou brevet de l’Enseignement Secondaire Supérieur et 
sont chômeurs complets indemnisés bénéficiant, sans interruption, d’allocations de chômage 
depuis au moins deux ans ;

• où, par exception, disposent d’un diplôme de puériculteur/trice ou ‘d’auxiliaire d’enfance’, titre 
équivalent dans le cadre de la formation de promotion sociale

 

Attendu que depuis 2022, le MARIBEL fait partie intégrante des points APE et que les conditions ne sont 
donc plus bloquantes ;

Attendu la nécessité de service d'un engagement d'une auxiliaire d'administration E2(2) mi-temps pour le 
service ATL;

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ;

Sur proposition du Collège communal ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

Article 1     :   De charger le Collège Communal de procéder à l'engagement d'un auxiliaire d'administration 
E2(2) mi-temps pour le service ATL.

Article 2     :   D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé.

Article 3     :   D'organiser l'examen de recrutement selon les modalités suivantes :

• Une épreuve orale de conversation se déroulant sous forme d’un entretien à bâtons rompus : 
12/20 ;
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Article 4     : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 
conformément à l'article 19 du statut administratif..

8.   Energie - Rapport annuel du conseiller énergie année 2022

LE CONSEIL,

Attendu qu’en date du 9 mai 2007, un appel à candidatures a été lancé par MM. Jean-Claude MARCOURT, 
Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Commerce Extérieur et André ANTOINE, Ministre du Logement,
des Transports et du Développement durable, en charge de l’Energie, en vue du financer l’engagement de 
conseillers énergie dans les Communes ;

Vu la délibération du Collège Communal du 4 juin 2007 décidant d’introduire la candidature d’Amay ;

Attendu que par courrier du 27 juillet 2007, les Ministres intervenant nous ont fait savoir que notre dossier 
était accepté ;

Vu la décision du Collège Communal du 5 Août 2008 approuvant la Charte « Commune Energ-Ethique » 
reprenant les engagements de la Commune d’Amay quant à la promotion des comportements d’utilisation 
rationnelle de l’énergie ;

Vu la délibération du Collège Communal du 6/02/2018 décidant d’engager à partir du 20/02/2018, dans ce 
cadre et en qualité de conseiller-énergie, agent APE B2 à temps-plein, Mme Nathalie DETHY, née le 18 août 
1982, domiciliée Allée Saint-Etienne au Mont 36 à 4500 Huy et détentrice d’un diplôme d’ingénieur 
industriel;

Vu la délibération du Collège Communal du 13/04/2021 décidant d'accepter la demande de réduction du 
temps de travail à trois-quart temps à partir du 3/05/2021 de Mme Nathalie DETHY, née le 18 août 1982, 
domiciliée Allée Saint-Etienne au Mont 36 à 4500 Huy et détentrice d’un diplôme d’ingénieur industriel;

Vu la délibération du Collège Communal du 13/04/2021 décidant d’engager à partir du 3/05/2021, dans ce 
cadre et en qualité de conseiller-énergie pour un quart temps et en qualité de coordinateur POLLEC pour un 
mi-temps, agent APE B1, Mr Quentin LAGEAYSSE, né le 15 novembre 1990, domicilié rue du palais 15 à 
4400 Awirs et détenteur d’un master en biologie et écologie;

Vu l’Arrêté ministériel octroyant à la commune d’Amay le budget nécessaire à la couverture des frais de 
fonctionnement liés aux actions dans le cadre du projet « Communes Energ’Ethique » ;

Considérant le modèle de rapport imposé, fourni par l’Union des Villes et Communes de Wallonie ;

Attendu que le rapport annuel sera envoyé à Mme GERMEYS du Service Public de Wallonie, DGO4 - 
Département de l’énergie et du bâtiment durable, et à Mme DUQUESNE de l’Union des Villes et Communes
de Wallonie ;

Attendu que ce rapport doit être présenté au Conseil communal ;

Entendu le rapport afférent à ce bilan final ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

D’approuver le rapport d’avancement final sur l’évolution du programme « Communes Energ’Ethiques », 
situation au 31 décembre 2022.

De transmettre copie de la présente au Ministère subsidiant et à l’Union des Villes et Communes de 
Wallonie.

9.   Karting - Cobra karting - Résiliation des droits de jouissance de la piste des Mirlondaines 

LE CONSEIL,
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DÉCIDE :

Le Conseil décide de reporter le point.

10.   REGIE COMMUNALE AUTONOME CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE D’AMAY – 
APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 2022 - DECHARGE DES MEMBRES DES ORGANES 
DE GESTION ET DE CONTROLE DE LA REGIE POUR LEUR GESTION 2022

LE CONSEIL,

Vu la  délibération  du  4  février  2010 décidant  d’adopter  le  texte  définitif  des  statuts  de  la  Régie
Communale du Centre Sportif Local intégré d’Amay, dûment approuvé en date du 11 mars 2010 ;

Vu plus particulièrement l’article 68 des statuts;

Vu les documents comptables communiqués par le Conseil d’Administration de la Régie communale
autonome et dûment approuvés par le Conseil d’Administration en date du 14 mars 2023, à savoir : le
bilan de la Régie, le compte de résultat et  ses annexes, le compte d'exploitation et les rapports du
collège des commissaires ;

Entendu  le  rapport  de  M.  Didier  Lacroix,  Président  du  Conseil  d’Administration  de  la  Régie
communale autonome ;

Considérant que le Conseil  Communal est l’Assemblée générale de la Régie communale autonome
Centre Sportif Local intégré ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/04/2023,
Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 02/04/2023,

La perte de l'exercice (-50.000€) ne semble pas exclusivement imputable aux dépenses énergétiques d'autant 
que la commune avait versé un subside exceptionnel de 20.000 € au cours de cet exercice. 

Le budget 2023 revu tient compte d'un nouveau subside communal extraordinaire/exceptionnel de 25.000 € 
qu'il conviendra d'intégrer à la prochaine modification budgétaire et de justifier auprès du CRAC qui nous 
attend au tournant dans le cadre de l'enveloppe O2 2023. 

La trajectoire pluriannuelle ne correspond pas aux standards communaux (coefficient d'indexation, évolution
dotation communale conformément au PG,...) et empêche ainsi toute prévisibilité réaliste des coûts 
exposés/à exposer pour les finances communales.

 

Il serait intéressant de tenter d'évaluer les consommations réelles de la brasserie et/ou installer un dispositif 
permettant de le faire pour bien se rendre compte que l'exploitation de l'établissement est largement 
subsidiée par les finances communales. 

 

Vu l'état de l'infrastructure qui nécessite quelques investissements qui vont directement peser sur les finances
communales, n'envisageriez-vous pas d'explorer la possibilité de concéder l'exploitation de l'ensemble de 
l'infrastructure sportive à un tiers (type CFS) ? 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

d'approuver les comptes 2022 du CSLI;

de donner décharge aux membres des organes de gestion et de contrôle de la Régie communale autonome
Centre Sportif local intégré, pour leur gestion 2022.
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11.   REGIE COMMUNALE AUTONOME – CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE D’AMAY – 
RAPPORT D'ACTIVITES 2022 (ET SES ANNEXES) ET PLAN D'ENTREPRISE 2023

LE CONSEIL,

Vu la  délibération  du  4  février  2010 décidant  d’adopter  le  texte  définitif  des  statuts  de  la  Régie
Communale du Centre Sportif Local Intégré d’Amay, dûment approuvé en date du 11 mars 2010 ;

Vu plus particulièrement les articles 64 et suivants des statuts ;

Vu  les  décisions  adoptées  et  documents  approuvés  par  le  Conseil  d’Administration  de  la  Régie
communale autonome en date du 14 mars 2023 à savoir :

• Adoption du plan d’entreprise et du budget 2023 ;

• Approbation du rapport d’activités et comptes 2022.

Vu les rapports du Collège des Commissaires et du Commissaire – réviseur ;

Considérant la demande du Conseil  d'administration en date du 14 mars 2023 pour l'octroi d'un subside
exceptionnel afin de pouvoir pallier au coût des énergies;

Considérant  que le  Conseil  communal  est  l’Assemblée générale  de la  Régie  Communale  Autonome du
Centre sportif local ;

Sur rapport de M. Didier Lacroix, Président du Conseil d’Administration de la Régie communale autonome ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

d'approuver:

- le rapport d'activités 2022

- le plan d'entreprise 2023

- le budget 2023

12.   REGIE COMMUNALE AUTONOME – CENTRE SPORTIF LOCAL INTEGRE D’AMAY – 
OCTROI DU SOLDE DU SUBSIDE 2023 POUR ASSURER SON FONCTIONNEMENT

LE CONSEIL,

Vu le  décret  du  27  février  2003  organisant  la  reconnaissance  et  le  subventionnement  des  centres
sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés ;

Vu l’arrêté du 15 septembre 2003 d’application du décret précité du 23 février 2003 ;

Vu les statuts, tels qu’adoptés en date du 26/6/2009 et modifiés en date du 7/9/2009,17/12/2009, 25 juin
2018 et 10 mars 2020;

Vu le rapport d’activités, comprenant les documents et rapports comptables pour 2022 ainsi que le plan
d’entreprise pour 2023 de la Régie;

Attendu qu’un certain nombre de frais précédemment pris en charge par le budget communal ont été
transférés à charge du budget de la Régie mais que parallèlement un subside communal est prévu ;

Attendu que le montant de ce subside, soit 92.427,25 €, est inscrit à l’article 764/435-01 du budget
ordinaire 2023 dûment approuvé ;

Attendu qu'une demande de modification budgétaire  1 pour  l'octroi  d'un subside extraordinaire  de
25.000€ a été demandée par le Conseil d'administration en date du 14 mars 2023 afin de pallier aux
coûts des énergies;
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Attendu qu'une avance sur subside de 15.000€ a été demandée et approuvée par le Conseil en date du
24 février 2023;

Vu les articles 3331-1 à 3331-9 du CDLD ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 06/04/2023,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 02/04/2023,

Le subside communal est de 92.427,25 €... Faut-il considérer que la demande complémentaire en MB1 ne 
serait plus que de 17.000 € ?

 

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

d'approuver l'octroi, à la Régie Communale Autonome, du solde du subside d'un montant de 67.427,25€ 
destiné à assurer son fonctionnement pour l'année 2023.

Le crédit nécessaire sera prélevé sur le crédit inscrit à l'article 764/435-01 du budget ordinaire de 
2023 dûment approuvé.

de transmettre la présente délibération à la Régie et à M. le Directeur financier ffons.

SÉANCE À HUIS-CLOS :

M. Moiny demande l'organisation d'une commission pour le SDC (Schéma de développement communal) en 
présence de Pluris pour faire le topo.

M. Lacroix rappelle que le SDC est en standby depuis la dernière CCATM dans l'attente des options de la 
Région pour le SDT (Schéma de Développement territorial).

M. le Bourgmestre ajoute que la suspension avait été suggérée pour éviter de reprendre les travaux du début,
mais que les travaux peuvent reprendre; le Ministre Borsus a précisé que ceux qui avancent ne seraient pas 
pénalisés et bénéficieraient d'une période transitoire pour s'adapter.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 20

Ainsi délibéré le 27 avril 2023.
Par le Conseil communal,

La Directrice Générale, Le Bourgmestre,

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX
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